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 Résumé 
 Le présent projet de descriptif de programme de pays concernant la Mongolie 
est présenté au Conseil d’administration pour examen et observations. Le Conseil est 
invité à approuver le budget indicatif global pour la période 2012-2016, qui sera 
financé par un prélèvement de 3 750 000 dollars sur les ressources ordinaires, dans la 
limite des fonds disponibles, et par un prélèvement de 15 250 000 dollars sur 
d’autres ressources, sous réserve du versement de contributions à des fins spéciales. 

 

 

 

 
 

 * E/ICEF/2011/18. 
 ** Conformément à la décision 2006/19 du Conseil d’administration, le présent document sera révisé 

et affiché sur le site Internet de l’UNICEF, ainsi que le tableau récapitulatif des résultats, six 
semaines au plus tard après l’examen du projet de descriptif de programme lors de la session 
annuelle du Conseil d’administration. Une fois révisé, le projet de descriptif de programme sera 
présenté au Conseil d’administration, aux fins d’approbation, à la deuxième session ordinaire de 
2011. 
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  Données de base† 
 
 

  (2009, sauf indication contraire) 
 
 

Nombre d’enfants (de moins de 18 ans, en millions) 0,9

Taux de mortalité des moins de 5 ans (pour 1 000 naissances vivantes) 29

Insuffisance pondérale (modérée et grave, en pourcentage, 2005) 5

(population urbaine/rurale, très riche/très pauvre, en pourcentage) 5/6,7/3

Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes, 2009) 81a

Taux de fréquentation dans l’enseignement primaire (garçons/filles, pourcentage 
net) 96/98b

Taux de rétention jusqu’à la dernière classe du primaire (2007, en pourcentage) 95

Utilisation de sources d’eau potable de meilleure qualité (2008, en pourcentage) 76

Utilisation d’installations d’assainissement de meilleure qualité (2008, en 
pourcentage) 50

Taux de prévalence du VIH chez les adultes (2009, en pourcentage) <0,1

Enfants qui travaillent (2005, 5-14 ans, en pourcentage) 18

Enregistrement des naissances (2005, moins de 5 ans, en pourcentage) 98

 (en pourcentage, garçons/filles, population  
 urbaine/rurale, très pauvre/très riche) 

99/98, 98/99, 
99/98

RNB par habitant (dollars) 1 630

Enfants de 1 an vaccinés contre le DTC (en pourcentage) 95

Enfants de 1 an vaccinés contre la rougeole (en pourcentage) 94
 

 † On trouvera des données nationales plus détaillées sur les enfants et les femmes à l’adresse 
ci-après : <http://www.unicef.org>. 

 a 65 décès pour 100 000 naissances vivantes est l’estimation de 2008 du Groupe 
interorganisations chargé d’évaluer la mortalité maternelle (OMS, UNICEF, FNUAP, 
Banque mondiale, conjointement avec des experts techniques indépendants), corrigée pour 
tenir compte des erreurs de classification et de non-déclaration des décès maternels. Pour 
plus d’informations, www.childinfo.org/maternal_mortality.html. 

 b Données d’enquête.  
 
 
 

  La situation des enfants et des femmes 
 
 

1. Au cours des 20 années qui ont suivi la transition du pays d’un régime 
socialiste à une économie libérale de marché, la Mongolie est devenue l’un des pays 
de la région qui affichent régulièrement de bons résultats économiques tout en ayant 
engagé quantité de réformes démocratiques. Ce pays peu peuplé connaît d’autre part 
une urbanisation rapide. Si les modes de vie semi-nomades prévalent toujours dans 
les zones rurales, plus de la moitié des 2,7 millions d’habitants du pays vit 
maintenant dans les agglomérations, notamment dans la capitale Oulan-Bator.  

2. Essentiellement soutenu par les investissements dans le secteur minier, le taux 
de croissance annuel du Produit intérieur brut (PIB) a doublé depuis 2000. La 
prépondérance prévue du secteur minier place la Mongolie parmi les pays riches en 
ressources naturelles, dont les économies sont tributaires de l’extraction de ces 
ressources, ce qui les rend extrêmement sensibles aux chocs financiers extérieurs et 
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à la volatilité des cours mondiaux des produits de base. A vrai dire, la forte baisse du 
PIB, passé de 8,9 % en 2008 à -1,6 % en 2009 pendant la crise financière démontre 
clairement la vulnérabilité de la Mongolie. Elle met d’autre part en lumière les 
risques inhérents à l’utilisation des revenus des exploitations minières pour soutenir 
le secteur de la protection sociale et souligne l’absence de mécanismes permettant 
de cibler les pauvres. Le pays est confronté à un taux d’inflation supérieur à 20 % et 
à une flambée des prix alimentaires et la période à venir indiquera si la Mongolie 
peut ou non transformer ses richesses en moyens de parvenir à un développement 
durable qui profite à tous. 

3. Les indices de développement humain confirment qu’un pourcentage 
important de la population ne bénéficie toujours pas de la croissance économique du 
pays, qui, à l’heure actuelle, a profité de manière disproportionnée au groupe le plus 
riche. Le taux de pauvreté s’est stabilisé à 35 % au niveau national et à 50 % dans 
les zones rurales et périurbaines. 73 % des pauvres occupent des emplois peu 
rémunérés dans les agglomérations ou au sein de familles rurales pratiquant 
l’agriculture et l’élevage. A l’échelle du pays, 42 % des enfants vivent dans la 
pauvreté et 21 % souffrent de malnutrition chronique. 

4. En Mongolie, l’iniquité trouve ses racines dans un ensemble complexe de 
facteurs politiques, sociaux et économiques, tels que la discrimination à l’égard des 
femmes, des minorités ethnolinguistiques et des personnes handicapées et englobe la 
pauvreté structurelle, l’isolement géographique, la faiblesse de la gouvernance et les 
normes culturelles et sociales prédominantes. Des injustices perdurent dans tous les 
domaines et de façon plus marquée dans les zones urbaines pauvres. Le coefficient 
de Gini du pays, qui s’élève à 0,36, représente l’un des taux les plus élevés 
d’inégalité parmi les pays ayant achevé leur transition. Les efforts de restructuration 
du système de protection sociale ne sont pas parvenus à susciter un appui plus actif 
et plus cohérent en faveur des groupes pauvres et défavorisés de la nation. S’il n’y 
est pas mis bon ordre, ces problèmes pourraient mettre en péril les progrès 
accomplis par la Mongolie sur la voie de la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement.  

5. Les comités des droits de l’enfant et pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes ont mis en lumière des injustices criantes au regard de l’accès et 
de la qualité des services sociaux offerts aux femmes, aux minorités ethniques et 
aux personnes handicapées. Les migrations internes, principalement dues à la 
recherche d’un travail et d’un meilleur accès aux services sociaux, ont imposé une 
charge considérable à des services déjà en difficulté. Elles ont également suscité des 
préoccupations sur le travail des enfants, la violence sexiste et les mauvais 
traitements et négligences infligés aux enfants, ainsi que sur l’absence de 
mécanismes de soutien aux familles, de systèmes organisés de protection de 
l’enfance et d’un ensemble de soins aux victimes.  

6. Confirmant l’incidence des disparités observées dans le pays, une étude de 
2009 a révélé qu’un tiers des enfants du quintile le plus pauvre souffre de 
malnutrition et d’autres carences en micronutriments comme le rachitisme; un tiers 
d’entre eux est privé de services de santé et de logement et la moitié n’a pas accès à 
l’éducation. Bien que des améliorations sensibles aient été apportées quant au 
nombre d’enfants bénéficiant de l’éducation préscolaire, le Gouvernement a reconnu 
que la qualité et l’adéquation de cette éducation constituaient des enjeux de taille.  
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7. Plus de 50 % de la population rurale n’a pas accès à l’eau potable et près de 
70 % n’a pas accès à des services d’assainissement conformes. L’absence d’eau et 
d’assainissement dans les écoles rurales et les internats, où les enfants passent 
jusqu’à neuf mois par an, demeure un sujet de préoccupation majeur.  

8. Si des progrès notoires ont été accomplis au regard de la réduction du taux de 
mortalité maternelle et infantile, les indicateurs sont en général moins bons en ce 
qui concerne les populations rurales et ethniques. En 2009, le taux de mortalité 
maternelle se situait entre 23 décès pour 100 000 naissances vivantes à Oulan-Bator 
et à 165 pour 100 000 dans l’une des provinces rurales. Plus de 75 % de ces décès 
ont été enregistrées chez des gardiennes de troupeau et des migrants sans emploi et 
non déclarés. S’agissant du VIH/sida, une hausse alarmante de 92 % du nombre de 
cas de VIH et de sida signalés au cours des cinq dernières années réclame une 
attention sur ce domaine encore négligé. 

9. La corruption et la faiblesse de la gouvernance entravent le développement et 
alimentent les préoccupations relatives à l’insécurité nationale, car des groupes de 
population laissés pour compte sont de plus en plus exclus du développement 
économique du pays. Les femmes sont toujours politiquement marginalisées et leur 
capacité à initier des changements politiques est limitée du fait de leur exclusion de 
la vie politique.  

10. La Mongolie est également confrontée à des problèmes liés à sa géographie, à 
son climat rigoureux et à l’absence d’infrastructures routières nationales, qui 
rendent la planification et la mise en œuvre des programmes logistiques plus 
coûteuses et plus problématiques que dans beaucoup d’autres pays. Les 
changements climatiques ont également entraîné des problèmes tels que des 
températures de plus en plus extrêmes en été et en hiver, des pénuries d’eau, une 
mauvaise qualité de celle-ci ainsi qu’une dégradation et une désertification des 
terres qui menacent directement les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire 
nationale.  

11. En 2010, la Mongolie a été frappée par un dzud catastrophique (très fortes 
chutes de neige associées à un froid extrême) qui a empêché le bétail de paître. Il a 
touché 30 % de la population, dont 300 000 enfants, et a entraîné la perte de 22 % 
du bétail du pays. Il a également accru l’exode des populations des zones rurales 
pauvres vers les centres périurbains et dénoncé la faiblesse chronique de la capacité 
du pays à répondre aux crises humanitaires et environnementales. Ce phénomène a 
mis en évidence la nécessité d’apporter un appui permanent au Gouvernement, 
notamment pour améliorer la coordination de la préparation et de la réponse aux 
situations d’urgence et la mobilisation des ressources.  

12. La Mongolie poursuivant ses progrès rapides vers le statut de pays à revenu 
intermédiaire, il s’agit maintenant de veiller à ce que la croissance économique 
contribue à la réduction de la pauvreté et gomme les disparités socioéconomiques 
omniprésentes.  
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  Principaux résultats obtenus et enseignements tirés 
de la stratégie de coopération précédente (2007-2011) 
 
 

  Principaux résultats obtenus 
 
 

13. Le programme de coopération de la Mongolie pour 2007-2011 a contribué à 
définir des objectifs nationaux dans le cadre de la Stratégie de développement 
nationale qui s’appuie sur les objectifs du Millénaire pour le développement. Il est 
axé sur les domaines prioritaires que sont la survie de l’enfant, le développement du 
jeune enfant, l’éducation de base, la protection de l’enfance ainsi que la préparation 
et la réponse aux situations d’urgence. L’UNICEF a obtenu les principaux résultats 
suivants en partenariat avec le Gouvernement mongol, d’autres organismes des 
Nations Unies et des organisations non gouvernementales (ONG).  

14. L’ouverture de 97 écoles maternelles mobiles (« ger ») dans les zones reculées 
et l’appui aux activités des professeurs invités, associés à une législation 
encourageant la fourniture des services et l’amélioration de leur qualité, ont 
contribué à une hausse nette de 46 % de la fréquentation des écoles maternelles à 
l’échelle nationale. D’autre part, 3 000 parmi les enfants les plus défavorisés ont été 
inscrits dans les écoles maternelles et le Gouvernement approuve l’initiative 
d’écoles ouvertes adaptées aux besoins des enfants. 

15. Entre 2005 et 2009, le taux de mortalité des moins de cinq ans a chuté de 51 à 
29 décès pour 1 000 naissances vivantes. La stratégie « Atteindre chaque district » 
(ECD) a été testée dans cinq districts d’Oulan-Bator. Cette action, qui visait à 
fournir les soins de santé de base aux enfants et aux femmes marginalisés des zones 
reculées a efficacement réduit les inégalités en matière de fourniture de services de 
santé, ainsi que l’a montré une évaluation de 2010. La mise en œuvre de la stratégie 
a également donné lieu à un triplement du budget alloué aux vaccinations en 2009. 
Le Ministère de la santé entend progressivement transposer la stratégie à plus 
grande échelle en 2011. 

16. Le Gouvernement a accompli des progrès considérables en créant un système 
de justice pour mineurs; il a amendé le Code pénal et le Code de procédure pénale 
dans le respect des normes internationales. L’UNICEF a contribué à l’élaboration 
d’un programme de déjudiciarisation communautaire pour les mineurs, qui a été 
appliqué sur trois sites pilotes. Ce programme a permis de recourir à des 
mécanismes de justice alternatifs pour 1 400 enfants et leur famille, tandis que des 
actions préventives ont été engagées pour plus de 4 000 enfants défavorisés. Dans 
neuf districts, les autorités ont mis en place des programmes de déjudiciarisation 
communautaires et engagé des fonds, des ressources humaines et des installations 
pour assurer leur pérennité.  

17. Le plan gouvernemental de développement des ménages, une stratégie 
nationale ciblant les familles pauvres, comprend deux grandes initiatives appuyées 
par l’UNICEF : la stratégie d’autonomisation de la famille et l’initiative en faveur 
des communautés adaptées aux enfants. Le module de formation issu de la stratégie 
d’autonomisation de la famille a été ensuite remanié pour prendre en compte de 
nouveaux indicateurs sur les revenus de la famille, l’emploi, le lavage des mains, la 
prévention du VIH et des infections sexuellement transmissibles et la protection de 
l’environnement. 
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18. En 2010, le Gouvernement a conduit une enquête en grappes à indicateurs 
multiples ainsi que la quatrième enquête nutritionnelle nationale. L’UNICEF a 
contribué au développement de la capacité institutionnelle dans la gestion des 
enquêtes, l’analyse des données et l’établissement des rapports. La diffusion des 
résultats en 2011 influera sur les prises de décision à venir, un accent particulier 
étant mis sur l’équité en vue d’accélérer la pleine réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement. 

19. Les 300 000 enfants frappés par le dzud de 2010 ont bénéficié d’une assistance 
sanitaire, nutritionnelle, psychosociale et éducative fournie par l’UNICEF. La 
préparation aux situations d’urgence a été renforcée par la création d’un système 
cloisonné de réponse aux situations d’urgence. L’UNICEF a dirigé quatre groupes 
majeurs : nutrition, eau, assainissement et hygiène, logistique et télécommunications, 
et a codirigé le groupe éducation.  
 
 

  Enseignements tirés 
 
 

20. Diverses études montrent que des politiques et des cadres juridiques ont été 
élaborés avec succès mais que les ressources requises ne sont pas disponibles pour 
les mettre en œuvre. Outre le cadre politique, l’UNICEF doit mieux utiliser les 
outils de communication stratégique et de budgétisation sociale, ce qui assurera une 
approche plus ciblée de la gestion et du régime des finances publiques ainsi qu’une 
répartition plus équitable en faveur des populations exclues. 

21. Eu égard à la relativement faible proportion d’enfants en Mongolie, le 
programme de pays ne bénéficie que d’un maigre financement au titre des 
ressources ordinaires, ce qui signifie que les efforts déployés pour résoudre les 
problèmes en de multiples lieux ont vu le budget se disperser et certains des 
résultats amoindris. Il reste que l’investissement dans un nombre restreint de projets 
de terrain a été justifié car des projets pilotes d’envergure ont été transposés à plus 
grande échelle par le Gouvernement, ce qui a permis de collecter des données pour 
l’élaboration des politiques.  

22. Les situations d’urgence créées par les inondations et le dzud mettent en 
évidence les insuffisances dramatiques de capacité. Partant, les programmes du 
Gouvernement et des Nations Unies fluctuent entre les programmes ordinaires et les 
réponses aux situations d’urgence. Ce fait révèle la nécessité de se préoccuper en 
premier lieu de l’incidence des changements climatiques, et de mieux intégrer la 
réduction des risques de catastrophe et la préparation et la réponse aux situations 
d’urgence dans les stratégies et les plans de travail. 

23. La nécessité d’offrir un accès équitable aux soins de santé a été confirmée par 
une étude menée conjointement par le Gouvernement, l’UNICEF, le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) et l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) portant sur les soins obstétricaux d’urgence et les soins de base aux 
nouveau-nés. L’étude met en lumière l’intérêt de la stratégie ACD et l’importance 
d’analyser les pénuries et les goulets d’étranglement, ainsi que les dépenses à 
engager pour y répondre en vue de la réalisation effective de l’équité dans les 
services de santé maternelle et infantile. 
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  Le programme de pays (2012-2016) 
 
 

  Tableau budgétaire récapitulatif 
(En milliers de dollars des États-Unis) 
 

Programme 
Ressources 
ordinaires Autres ressources Total 

Politique sociale, investissements et 
mobilisation en faveur des droits de l’enfant 965 2 453 3 418

Actions intégrées et participatives en faveur 
des enfants 2 310 12 427 14 737

Dépenses intersectorielles 475 370 845

 Total 3 750 15 250 19 000
 

 * Si nécessaire, il est possible de lever des fonds supplémentaires pour répondre à des 
situations d’urgence. 

 
 

  Élaboration du programme 
 

24. En 2010, le Bilan commun de pays (BCP) entrepris conjointement avec le 
Gouvernement a établi un consensus sur les domaines prioritaires à intégrer dans le 
Plan d’aide au développement des Nations Unies (PNUAD) pour 2012-2016. Le 
projet de descriptif de programme de pays (DPP) couvre la contribution de 
l’UNICEF au PNUAD et répond aux observations finales les plus récentes des 
organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.  

25. Les processus du BCP, du PNUAD et du DPP se sont déroulés dans un esprit 
hautement consultatif et participatif. Des sessions de planification stratégique ont 
été organisées pour la première fois avec des institutions financières internationales 
et des partenaires bilatéraux. Des consultations FNUAP//UNICEF ont renforcé avec 
le Gouvernement et des ONG la collaboration sans faille et la vision commune de 
ces organisations sur des domaines clés de la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement. Une consultation conjointe des secrétaires d’État, de 
l’UNICEF, du FNUAP et du Programme de développement des Nations Unies 
(PNUD) sur les DPP des trois organisations a permis au Gouvernement de mieux 
cerner l’orientation générale, la synergie et les objectifs à réaliser. Elle a également 
permis de vérifier que les composantes du programme de pays sont stratégiques et 
complètent d’autres actions prévues par le Gouvernement et ses partenaires. 
 
 

  Objectifs principaux résultats et stratégies 
 

  Objectifs 
 
 

26. L’objectif global du présent programme de pays est d’aider la Mongolie à 
remédier à l’injustice conformément à la Stratégie de développement nationale, au 
PNUAD et aux objectifs du Millénaire pour le développement. Le programme 
couvre deux grands domaines prioritaires. 

27. Le premier met en œuvre des initiatives de budgétisation sociale et un appui à 
l’élaboration de politiques sociales et d’investissement en faveur des pauvres. Il aide 
le Gouvernement à mettre en place des mécanismes essentiels pour la gestion des 
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données, l’analyse des disparités, la protection sociale, l’examen des politiques, la 
coordination et la mobilisation en faveur des droits des enfants, et des 
investissements sociaux équitables.  

28. Le second domaine prioritaire définit des objectifs clairs pour répondre aux 
multiples formes de dénuement dont souffrent les enfants et suit l’impact et les 
résultats d’un petit nombre de programmes et stratégies politiques axés sur l’équité. 
A cet égard, l’UNICEF soutiendra des actions à fort impact dans certaines 
communautés défavorisées. Il prévoit des actions intégrées et adaptées aux enfants 
tout en prenant des dispositions pour répondre de manière appropriée et rapide aux 
besoins humanitaires. Un accent spécial sera mis sur l’eau et l’assainissement qui 
sont sous le contrôle des communautés et font appel à des technologies économes en 
énergie. Ces actions viendront étayer l’action politique et valideront la transposition 
à plus grande échelle prévue par le Gouvernement`. 
 

  Principaux résultats 
 

29. Le programme fera progresser les droits des enfants, des femmes et des 
familles pauvres au moyen d’actions ciblées et intégrées qui appuient les politiques, 
améliorent l’approche des finances publiques et corrigent les injustices dans le cadre 
de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement pour les enfants. 
Le programme se déroulera avec l’appui du Gouvernement pour parvenir aux 
résultats suivants : 

 a) Des politiques publiques et des mécanismes sont élaborés, qui portent sur 
la gouvernance, l’obligation redditionnelle ainsi que les aspects politiques et 
législatifs qui renforcent le dénuement, et se traduisent dans des dotations 
budgétaires équitables et la fourniture d’un ensemble de services pour la protection 
de l’enfance;  

 b) Le Gouvernement collecte et analyse des données ventilées en utilisant 
DevInfo et d’autres instruments et réalise des évaluations pour améliorer l’efficacité 
des actions ciblant les enfants et les femmes; 

 c) Les institutions, systèmes et structures intègrent mieux la réduction des 
risques de catastrophe dans les programmes de développement, favorisent la 
démarginalisation des femmes et appliquent des dispositifs de préparation et de 
réponse aux situations d’urgence conformément aux engagements fondamentaux en 
faveur des enfants dans l’action humanitaire; 

 d) Le secteur privé, les donateurs, les individus, les médias et les 
organisations de la société civile engagent un dialogue sur les questions relatives 
aux droits des enfants, appuient la coopération Sud-Sud et les partenariats 
stratégiques à long terme pour mobiliser des ressources et susciter l’action en faveur 
des enfants; 

 e) Dans certains secteurs pilotes, les administrations locales procèdent à des 
examens de la planification et du budget qui contribuent à la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement et valident la transposition au niveau 
national d’une approche intégrée, saine et adaptée aux enfants dans les 
communautés et les écoles qui : 

 i) Améliore de 50 % le recours à des services sociaux de base qualifiés par 
les ménages et les individus; 
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 ii) Intègre les minorités ethnolinguistiques, les enfants migrants et les 
enfants handicapés dans une éducation fondamentale de qualité; 

 iii) Touche 50 % des enfants âgés de 10 à 14 ans et leur transmet des 
connaissances globales en matière d’autonomie fonctionnelle et de prévention 
du VIH; 

 iv) Fasse participer les adolescents au développement communautaire en vue 
d’un changement social, d’une participation citoyenne, d’une viabilité 
écologique et d’une sensibilisation aux changements climatiques; 

 v) Donne corps à la protection de l’enfance et à des systèmes d’appui et 
responsabilise les parents et les enfants par le biais d’informations sur la 
prévention de la violence; 

 vi) Assure qu’au moins 75 % des enfants et des femmes défavorisés 
bénéficient d’actions préventives à fort impact en matière de santé et de 
nutrition dans au moins 15 des provinces reculées;  

 vii) Assure que les enfants de l’école primaire ont accès à des installations 
d’alimentation en eau et d’assainissement économes en énergie et ont une 
bonne pratique en matière d’hygiène, et que tous les centres de santé sont 
dotés d’installations d’approvisionnement en eau et d’assainissement qui 
fonctionnent. 

 

  Stratégies 
 

30. Le principal changement de ce programme de pays par rapport au précédent 
est la fourniture d’une assistance technique renforcée au Gouvernement dans le 
cadre de la création de mécanismes appropriés, et l’appui à la mise en œuvre 
effective de politiques et à des dotations budgétaires qui tiennent compte des droits 
de l’homme, des sexospécificités et de l’intégration sociale. À ce titre, les actions de 
l’UNICEF seront conduites aux niveaux national, infranational et communautaire.  

31. Au niveau national, le programme favorisera la création de mécanismes 
permettant d’analyser les données et les disparités, d’examiner les politiques et de 
les mettre en œuvre efficacement grâce à des dotations budgétaires appropriées. Les 
communications et évaluations stratégiques viseront à placer les enfants et les 
femmes, en particulier les plus vulnérables, au cœur du programme de 
développement du pays.  

32. Au niveau infranational, le programme appuiera le renforcement des 
partenariats avec certaines administrations locales afin de combler les insuffisances 
de capacité en matière de planification locale, de fourniture et de suivi de services 
de qualité aux enfants, pour apporter une réponse plus adaptée aux besoins de 
chaque district.  

33. Au niveau communautaire, le programme appuiera l’autonomisation des 
prestataires de services et de leurs bénéficiaires par un soutien ciblant un 
changement de comportement et la fourniture de services de qualité déterminés par 
la demande, ce qui signifie de mettre davantage l’accent sur la communication pour 
le développement. 

34. Pour collecter des données concrètes et offrir une base à la mobilisation et à 
l’examen des politiques tout au long du cycle, le programme de pays restera axé sur 
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l’intégration sociale, les droits de l’homme, l’égalité des sexes, la sensibilisation 
aux changements climatiques, et la préparation et la réponse aux situations 
d’urgence. Il insistera également sur la participation des enfants et des adolescents à 
la mise en œuvre des actions, en commençant par une zone périurbaine et une zone 
rurale. Ces dernières seront choisies à partir des critères suivants : a) un indice 
composite qui mesure les multiples formes de dénuement et une étude sur les causes 
de l’injustice dans ces localités; b) localités dans lesquelles l’UNICEF peut ajouter 
le plus de valeur et agir de manière efficace et c) districts que le Gouvernement 
estime être les plus défavorisés.  
 

  Liens avec les priorités nationales et le PNUAD 
 

35. Le programme de coopération est conforme aux priorités de la Stratégie 
nationale de développement du pays (2007-2021) et instaure des changements de 
priorité qui permettront de recueillir des données pour l’examen des politiques et 
d’accroître les investissements stratégiques en faveur des enfants. 

36. Les résultats du programmes de pays contribuent à l’ensemble des quatre 
piliers du PNUAD pour 2012-2016, et particulièrement à assurer l’accès et 
l’utilisation de services sociaux de base qualitatifs, notamment pour les plus 
défavorisés. Les autres résultats sont les suivants : a) assurer un développement 
économique équitable et participatif; b) améliorer la gestion durable des ressources 
naturelles et la pérennité des écosystèmes ainsi que la capacité des populations 
vulnérables à réagir contre les effets des changements climatiques et c) renforcer la 
gouvernance axée sur la défense des droits de l’homme et la réduction des 
disparités. 
 

  Liens avec les priorités internationales 
 

37. Le programme de pays est destiné à accélérer la réalisation équitable des 
objectifs du Millénaire pour le développement d’ici à 2015. Son élaboration a été 
guidée par les traités relatifs aux droits de l’homme, le plan stratégique à moyen 
terme et le programme « Un monde digne des enfants », sans oublier les objectifs du 
Millénaire pour le développement et la Déclaration du Millénaire et d’autres 
objectifs définis au niveau international. Le programme a été examiné à la lumière 
des plans de développement des principaux partenaires bilatéraux et multilatéraux. 
Les résultats contribueront à tous les domaines d’action prioritaires ainsi qu’il est 
établi dans le plan stratégique à moyen terme révisé de l’UNICEF pour 2006-2013. 
 

  Éléments du programme 
 

38. S’appuyant sur les réalisations passées, le nouveau programme de pays 
renforcera le travail en amont et sera appuyé par les éléments concrets recueillis par 
les actions de terrain intégrées en application de deux éléments du programme. 
 

  Élément du programme n 1: politique sociale, investissements  
et sensibilisation aux droits de l’enfant 
 

39. Cet élément vise à assurer que les enfants sont pris considération comme il se 
doit dans les priorités nationales et bénéficient d’une allocation de ressources 
financières suffisante. Il appuiera l’élaboration de notes d’orientation résolument 
favorables aux enfants, y compris une analyse des incidences économiques, des 
études des coûts et des mises à jour annuelles sur la situation des enfants en 
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Mongolie. Se fondant sur les éléments concrets recueillis par les projets pilotes, cet 
élément appuiera également l’élaboration de nouvelles lois et politiques en faveur 
des enfants et assurera la disponibilité de données ventilées. Il couvre les trois 
domaines décrits ci-dessous. 

40. La politique sociale et le budget favoriseront l’utilisation de données pour 
nourrir le dialogue sur la politique sociale et influencer les décisions et l’adoption 
de mécanismes clés aux niveaux national et infranational sur : a) les droits des 
enfants et des femmes; b) la protection sociale et l’intégration des groupes 
marginalisés et c) le renforcement des capacités aux niveaux national et 
infranational pour l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de protection 
sociale. Cet élément étudiera l’effet de la protection sociale et des dépenses du 
secteur social sur les résultats concernant les enfants et la pauvreté des enfants. Il 
s’agit de présenter des options qui permettent de mieux adapter les réformes du 
secteur social et des finances publiques aux besoins des enfants, assurent la 
conformité de la législation nationale aux principes de la Convention relative aux 
droits de l’enfant et le ciblage des enfants vulnérables dans le cadre des crédits 
budgétaires alloués. Cet élément s’attache également au renforcement des capacités 
en vue d’améliorer l’analyse des dépenses publiques et de leurs résultats sur la 
justice sociale et l’égalité entre les sexes par une participation accrue à la gestion 
des finances publiques aux niveaux national et local.  

41. La capacité de suivi et d’évaluation sera renforcée pour assurer que le 
Gouvernement recueille, analyse et utilise des données ventilées en vue d’améliorer 
l’efficacité, la viabilité, la qualité et l’équité du développement en faveur des 
enfants et des femmes. Une attention particulière sera prêtée à la gestion et à la 
diffusion du savoir, y compris à l’évaluation et à la documentation des expériences 
pour une transposition à plus grande échelle et l’élaboration des politiques. Des 
travaux de recherche seront également conduits pour recueillir des données dans des 
domaines qui ne sont pas spécifiquement couverts par les éléments du programme. 
Ils assureront d’autre part que les progrès en matière de suivi et d’établissement de 
rapport sont conformes aux priorités premières. Au cours du cycle, l’UNICEF 
appuiera au premier chef les analyses de coût de ses actions de base, l’enquête en 
grappes à indicateurs multiples et l’évaluation des principales activités.  

42. La mobilisation et la communication permettront d’établir des partenariats à 
long terme avec le secteur privé, les médias, des groupes de la société civile et des 
personnalités éminentes. L’objectif est de créer une alliance pour les enfants au sein 
de la société mongole et de renforcer la pérennité des initiatives d’intégration 
sociale, ce qui permettra d’échanger des connaissances en vue de mobiliser des 
ressources pour des investissements durables permettant d’améliorer la situation des 
enfants exclus et défavorisés et de renforcer la volonté politique. Ces actions seront 
particulièrement importantes si une détérioration de la situation économique limite 
les ressources de l’État. Des partenariats renforcés donneront également lieu à une 
amélioration de la mobilisation, de la gestion de l’information et des ajustements 
budgétaires qui assureront la protection des enfants à l’occasion de périodes 
économiques difficiles, de situations d’urgence ou de catastrophes naturelles. De 
plus, le programme aidera le Gouvernement à coordonner la préparation et la 
réponse aux situations d’urgence par le biais de l’organisme national de gestion des 
crises. 
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  Élément du programme n° 2 : actions intégrées et participatives  
en faveur des enfants 
 

43. Cet élément concernera les groupes d’enfants les plus touchés par les 
inégalités et prévoit la fourniture de services intégrés et économiques, destinés à 
renforcer les actions politiques engagées au niveau national, qui prouvent leur 
efficacité et ainsi convainquent le Gouvernement de les intensifier. Les actions 
menées dans deux zones géographiques seront axées sur les femmes enceintes et les 
enfants de moins de 5 ans des communautés. Les écoles serviront à mettre en place 
des approches intégrées pour dispenser aux enfants de 6 à 18 ans une éducation de 
qualité et adaptée à leurs besoins. Cet élément concerne trois domaines 
d’intervention décrits ci-dessous. 

44. Survie et développement des jeunes enfants. Cet élément facilitera les 
actions sanitaires à fort impact et peu coûteuses, renforcera les initiatives en matière 
d’enrichissement des aliments et de nutrition, assurera l’enregistrement des 
naissances et des migrations pour améliorer l’accès aux services, permettra 
d’acquérir des compétences parentales et favorisera les chances d’un bon 
développement de la petite enfance, en vue d’intensifier les politiques qui 
améliorent la qualité de ces services. La stratégie ACD et la stratégie de 
responsabilisation des familles seront renforcées et étendues conformément aux 
projets des pouvoirs publics, soutenues par l’UNICEF et fondées sur le projet 
« Telemedicine » appuyé par le FNUAP. 

45. Des écoles de qualité et respectueuses des droits. Cet élément favorisera des 
modèles d’éducation ouverte et de qualité dans des environnements scolaires sûrs 
pour les enfants de 6 à 18 ans. Il assurera que les enfants exclus – comme les 
enfants handicapés, les enfants issus de minorités ethniques et les garçons vivant 
dans des monastères – sont scolarisés. Le programme renforcera les politiques 
publiques consacrées à la qualité de l’enseignement, y compris le soutien à 
l’instauration de systèmes nationaux et scolaires permettant d’évaluer l’adaptation 
des écoles aux besoins des enfants et les résultats obtenus par les élèves. Tous les 
aspects des écoles adaptées aux enfants seront encouragés : intégration, pertinence, 
environnement sain, sûr et protecteur et participation des élèves, des familles et des 
communautés. 

46. Sous-tendus par un cadre législatif solide, les projets pilotes locaux viendront 
étayer les services de protection de l’enfance dans les écoles où la politique est 
actuellement en cours d’élaboration. Cet élément appuiera également les efforts de 
développement d’un système national global de protection de l’enfance par 
l’instauration de mécanismes de détection précoce, la transmission aux enfants de 
compétences et d’informations et le renforcement des mécanismes intersectoriels 
pour répondre aux mauvais traitements et négligences, en faisant appel aux secteurs 
de la santé, de l’éducation, de la protection sociale et de la justice.  

47. Cette approche favorisera d’autre part la participation des enfants dans des 
domaines tels que le civisme, l’autonomie fonctionnelle, la promotion de la santé et 
le développement communautaire en vue d’un changement social. Axée sur les 
enfants de 10 à 14 ans, l’approche facilitera leur accès à l’information, aux services 
essentiels pour leur santé (y compris la prévention du VIH), à l’éducation, au 
développement et à la participation. Ces services seront offerts dans des lieux 
adaptés aux adolescents des zones périurbaines et dans le cadre d’activités 
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extrascolaires, en instaurant des approches efficaces pour les adolescents 
vulnérables et avec leur concours. 

48. Eau, environnement et assainissement. L’eau et l’assainissement sont 
indispensables pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement; ce 
sera donc un domaine prioritaire requérant une attention particulière dans le cadre 
des écoles adaptées aux besoins des enfants et des approches communautaires. Des 
installations d’assainissement économes en énergie et l’utilisation de l’énergie 
solaire dans les écoles et les centres de santé des zones rurales de la Mongolie 
seront testées dans des secteurs déterminés. Ces activités appuieront les efforts de 
renforcement des capacités sectorielles en vue de fournir des services de qualité, 
amélioreront la coordination, la planification et la gestion et utiliseront des 
méthodes et des technologies vertes innovantes. Des démonstrations de bonnes 
pratiques seront réalisées dans certaines communautés vulnérables avec le concours 
d’autres partenaires qui s’emploient à développer des infrastructures et des services 
dans des centres de santé. Cette action viendra étayer l’élaboration des politiques, la 
production de savoir, la mobilisation et la fourniture de ressources. Au niveau local, 
la sensibilisation sera accrue, ce qui conduira au renforcement des capacités parmi 
les individus, les familles et les communautés. 

49. Cet élément intégrera également la préparation aux situations d’urgence et la 
gestion des risques de catastrophe. 

50. Dépenses intersectorielles. Elles couvrent l’appui au programme et les 
fonctions d’exécution pour assurer une mise en œuvre efficace et rationnelle du 
programme de pays, ainsi que les fournitures et le soutien logistique, les 
communications et la gestion du programme. 
 

  Principaux partenariats 
 

51. Placés sous la direction du Gouvernement mongol, les partenariats seront 
notamment les suivants : a) des organismes des Nations Unies opérant en fonction 
du PNUAD pour 2012-2016; b) la Banque mondiale, la Banque asiatique de 
développement ainsi que des partenaires bilatéraux et d’autres partenaires 
multilatéraux; c) des ONG internationales et nationales et des organisations de la 
société civile, des groupes de défense des droits de l’homme et des associations de 
jeunes; d) des organismes régionaux et sous-régionaux tels que « the Asia 
Foundation »; e) le secteur privé, pour soutenir la fourniture de services et leur 
viabilité; f) les médias et les forums de communication nationaux et infranationaux 
destinés à mieux faire connaître les droits de l’enfant et g) la coopération Sud-Sud. 

52. L’UNICEF et le FNUAP collaboreront à la collecte de données relatives à la 
mortalité maternelle et infantile et à la santé de la mère, du nouveau-né et de 
l’enfant. Les deux organismes offriront d’autre part des programmes 
d’autonomisation fonctionnelle à des adolescents scolarisés; pour sa part l’UNICEF 
s’intéressera spécifiquement aux enfants âgés de 10 à 14 ans. L’UNICEF, le FNUAP 
et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) tireront chacun parti des atouts des 
autres pour assurer une utilisation optimale des ressources au profit des populations 
vulnérables.  

53. L’UNICEF et ONU-Habitat coordonneront leurs actions en matière de 
fourniture de services sociaux dans les zones périurbaines. 
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54. Les échanges d’informations, d’expériences et de compétences sur les 
questions ayant trait aux enfants et aux femmes se poursuivront par le biais du 
groupe d’ONG « Alliance for Children » qui travaille actuellement dans ce domaine. 
 

  Suivi, évaluation et gestion du programme 
 

55. Les fonctions de suivi et l’évaluation seront harmonisées avec le système de 
suivi et d’évaluation du PNUAD et ceux mis en place aux niveaux national et 
sectoriel. Elles a) aideront le Cabinet du Premier Ministre et le Bureau national de la 
statistique à élaborer une politique et une stratégie de suivi et d’évaluation de la 
Stratégie nationale de développement tenant compte de la situation des enfants dans 
tous les secteurs; b) aideront à harmoniser les systèmes de gestion de l’information 
et fourniront un appui technique pour l’élaboration de normes applicables aux 
statistiques et études nationales; c) renforceront les méthodes de surveillance et 
d’enquête pour recueillir et analyser rapidement des données ventilées et valides sur 
la situation des enfants et des femmes et d) faciliteront l’accès aux informations 
stratégiques nécessaires pour assurer le suivi des résultats et les communications 
relatives aux enfants. 

56. Le système de suivi du programme sur le terrain sera renforcé par le choix 
stratégique d’indicateurs et d’objectifs en matière de qualité de la gestion, 
notamment les données ventilées par sexe et par âge, et par une meilleure utilisation 
des rapports de suivi financier et du programme sur le terrain. 

57. La gestion d’ensemble sera assurée par l’Équipe interministérielle de gestion 
du programme de pays, présidée par le Premier Ministre. Les membres seront issus 
de ministères participant au programme, d’organismes publics, du Conseil national 
pour l’enfance, de l’Office national de protection de l’enfance, de la société civile, 
du milieu universitaire et de l’équipe de gestion de pays de l’UNICEF. 

58. Les principales activités de collecte, d’évaluation, d’analyse et de gestion des 
connaissances pour chaque élément de programme seront consolidées dans le cadre 
d’un plan intégré de suivi et d’évaluation et coordonnées avec des partenaires 
nationaux et l’équipe de pays des Nations Unies par le biais du PNUAD. Des 
évaluations et des enquêtes, une analyse de la situation des enfants et des examens à 
mi-parcours et annuels réalisés avec des partenaires sont également prévus. 

 
 

 

 


